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CHAPITRE 1 1 1

Loi modifiant la charte de la cité de
Salaberry-de-Valleyfield

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

A TTENDU que la cité de Salaberry-de-
Valleyfield a, par sa pétition, repré-

senté qu'il est dans l'intérêt de la bonne
administration de ses affaires que sa
charte, la loi 22 George V, chapitre 111,
et les différentes lois qui la modifient:
23 George V, chapitre 130; 24 George V,
chapitre 95; 1 George VI, chapitre 112;
3 George VI, chapitre 110; 4 George VI,
chapitre 87; 7 George VI, chapitre 58;
9 George VI, chapitre 81; 15-16 George
VI, chapitre 73; 2-3 Elizabeth II, chapitre
72; 3-4 Elizabeth II, chapitre 60; 4-5
Elizabeth II, chapitre 78; 5-6 Elizabeth
II, chapitre 78; 6-7 Elizabeth II, chapitre
65, et 7-8 Elizabeth II, chapitre 59, soient
modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Est annexé à la cité de Salaberry-de-
Valleyfield, un territoire faisant actuelle-
ment partie de la municipalité de la pa-
roisse de Sainte-Cécile, dans le comté de
Beauharnois, et compris dans les limites
ci-après décrites:

Partant du point d'intersection de la
ligne séparative des lots 137 et 138 du
cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Cécile avec le côté nord de l'emprise du
chemin de fer St-Lawrence & Adirondack
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(numéro cadastral 376) ; delà, en se référant
au susdit cadastre officiel, successivement,
les lignes et démarcations suivantes: le
prolongement de la dite ligne à travers la
dite emprise et la ligne elle-même jusqu'au
côté nord-ouest du chemin Rang Ste-
Marie; le dit côté nord-ouest du dit che-
min jusqu'au prolongement de la ligne
nord-est du lot 258; le dit prolongement et
la dite ligne nord-est du lot 258; la ligne
nord-est des lots 257, 256, 255, 254, 253,
252, 251 et 250; une ligne brisée séparant
le lot 249 des lots 140 et 194; la ligne nord-
est des lots 248, 247, 246, 245, 244, 243,
242, 241, 240, 239, 238 et 237; la ligne
sud-est du lot 237; la ligne sud-ouest des
lots 237, 238, 239, 240, 241, 242, 243,
244 et partie de 245 jusqu'au côté est de
l'emprise du chemin de fer St-Lawrence
& Adirondack; le côté est de la dite em-
prise traversant les lots 245, 246, 247,
248, 249, 250, 251, 252, 253, 254, 255, 256,
257 et 258 jusqu'au côté nord-ouest du
chemin Rang Ste-Marie; le dit côté nord-
ouest du dit chemin en allant vers le nord-
est; le coté sud-ouest de la rue Jacques-
Cartier jusqu'au prolongement du côté
nord-ouest du chemin Rang Ste Marie; le
dit prolongement et le dit côté nord-ouest
du élit chemin jusqu'au prolongement de
la ligne séparative des lots 145 et 146; le
dit prolongement et la dite ligne en allant
vers le nord-ouest jusqu'à son point d'in-
tersection avec une ligne joignant le coin
ouest du lot de subdivision 147-155 au
point de départ, et enfin la ligne en der-
nier lieu mentionnée en allant vers le nord-
est jusqu'au point de départ.

2 . Cette annexion a lieu aux conditions
suivantes qui ont été acceptées par le
conseil de la paroisse de Sainte-Cécile:

a) L'évaluation de toutes les propriétés
immobilières annexées à la cité de Sala-
berry-de-Valleyfield par la présente loi
demeurera la même qu'actuellement, pour
une période de cinq années à compter de
la date de la sanction de la présente loi;

b) En ce qui concerne les terres en cul-
ture, leur évaluation demeurera la même
qu'actuellement, tant et aussi longtemps
qu'elles demeureront terres en culture,
pour une période de cinq ans à compter
de la date de l'annexion, et, pour la pé-
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node de cinq autres années subséquentes,
l'évaluation desdites terres en culture ne
devra pas excéder quarante dollars l'ar-
pent;

c) Le taux de la taxe foncière affectant
les propriétés immobilières annexées par
la présente loi demeurera le même qu'ac-
tuellement, soit quatre-vingts cents par
cent dollars d'évaluation, pour une pé-
riode de cinq années à compter de la date
de l'annexion. Toutefois, si des travaux
publics de quelque nature que ce soit,
tels que construction de canaux d'égouts,
de conduites d'eau, de pavages ou de
trottoirs, sont exécutés par la cité de Sala-
berry-de-Valleyfield dans les limites du
territoire ainsi annexé, le taux de la taxe
foncière des propriétés immobilières béné-
ficiant desdits travaux publics deviendra
le même que le taux de la taxe foncière
alors en vigueur pour la cité de Salaberry-
de-Valleyfield;

d) La cité de Salaberry-de-Valleyfield
paiera à la Corporation de la paroisse de
Sainte-Cécile la somme de mille dollars
comme dédommagement;

e) Le territoire ainsi annexé fera partie
du quartier Sainte-Cécile de la cité.

3 . L'article 12 de la loi 22 George V,
chapitre 111, est modifié en ajoutant
après le paragraphe 12 le suivant:

"13. Nonobstant toute loi générale ou
spéciale, ou tout règlement à ce contraire,
il est loisible au conseil de la cité de dé-
terminer, par résolution, l'emplacement de
la ou des stations de police et de feu de la
cité."

4 . L'article 13 de la loi 22 George V,
chapitre 111, et l'article 13a de la dite loi,
édicté par l'article 3 de la loi 9 George VI,
chapitre 81, sont remplacés par le suivant:

" 1 3 . Le territoire de la cité de Sala-
berry-de-Valleyfield est compris dans les
limites suivantes: partant du point d'in-
tersection du côté nord-ouest du droit de
voie du chemin de fer du Canadien Na-
tional (numéro cadastral 375) avec la rive
du fleuve Saint-Laurent à l'extrémité
sud-ouest de la Grande-Ile; delà, en se réfé-
rant au cadastre officiel de la paroisse de
Sainte-Cécile, successivement, les lignes
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et démarcations suivantes: le dit côté
nordrouest du dit droit de voie du chemin
de fer traversant les lots 98, 97, 96 et 95;
la ligne séparative des lots 94 et 95 en al-
lant vers le nord-ouest; la ligne nord-ouest
des lots 94,93,92, cette dernière prolongée
à travers la rue Grande Ile; la ligne nord-
ouest des lots 91 et 90; la ligne nord des
lots 89, 87, 86, 83 et 82; la ligne nord-ouest
des lots 79, 78 et 75; la ligne nord-est des
lots 75 et 76, cette dernière prolongée
jusqu'à l'axe de la branche sud du fleuve
St-Laurent; le dit axe de la dite branche
sud dans des directions sensiblement sud
et ouest jusqu'à son point d'intersection
avec une ligne de direction astronomique
N. 45° E. originant au sommet de l'angle
sud-est du lot 112; la dernière ligne nom-
mée dans la direction astronomique S.
45° O.; la ligne sud du lot 112; le prolon-
gement dans le lot 101 de la ligne sépara-
tive des lots 112 et 113 jusqu'à un point
à une distance perpendiculaire de 60.0'
pieds de la ligne sud du lot 112; une ligne
brisée dans le lot 101 se maintenant à
une distance perpendiculaire de 60.0'
pieds des lignes sud des lots 113, 115, 116
et 117; la ligne sud-ouest du lot 101 et
partie de la ligne sud-ouest du lot 135
jusqu'au coin nord du lot 136; la ligne
nord-ouest des lots 136 et 137; la ligne
séparative des lots 137 et 138 traversant
l'emprise du chemin de fer St. Lawrence
& Adirondack et prolongée jusqu'au côté
nord-ouest du chemin Rang Ste-Marie;
le dit côté nord-ouest du dit chemin jus-
qu'au prolongement de la ligne nord-est
du lot 258; le dit prolongement et la dite
ligne; la ligne nord-est des lots 257, 256,
255, 254, 253, 252, 251 et 250; une ligne
brisée séparant le lot 249 des lots 140 et
194; la ligne nord-est des lots 248, 247,
246, 245, 244, 243, 242, 241, 240, 239,
238 et 237; la ligne sud-est du lot 237; la
ligne sud-ouest des lots 237, 238, 239, 240,
241,242, 243,244 et partie de 245 jusqu'au
côté est de l'emprise du chemin de fer
St. Lawrence & Adirondack; le côté est
de la dite emprise traversant les lots 245,
246, 247, 248, 249, 250, 251, 252, 253, 254,
255, 256, 257 et 258 jusqu'au côté nord-
ouest du chemin Rang Ste-Marie; le dit
côté nord-ouest du dit chemin en allant
vers le nord-est; le coté sud-ouest de la
rue Jacques-Cartier jusqu'au prolonge-
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ment du côté nord-ouest du chemin Rang
Ste-Marie; le dit prolongement et le dit
côté nord-ouest du dit chemin jusqu'au
prolongement de la ligne separative des
lots 145 et 146; le dit prolongement et la
dite ligne en allant vers le nord-ouest
jusqu'à une ligne droite joignant le
point d'intersection de la ligne sépara-
tive des lots 137 et 138 ayec le côté nord
de l'emprise du chemin de fer St.
Lawrence & Adirondack (numéro cadas-
tral 376) au coin ouest du lot de sub-
division 147-155; la dite ligne droite en
allant vers le sud-ouest jusqu'au coin
ouest du lot de subdivision 147-155; une
ligne droite traversant les lots de sub-
division 147-155, 147-223, l'emprise du
chemin de fer New York Central (numéro
cadastral 377) et une partie non-sub-
divisée du lot 147 jusqu'à un point de la
ligne séparative des lots 147 et 148 à une
distance de 40.0' pieds du coin nord du
lot originaire 258; la ligne nord-ouest du
lot 258 et d'une partie du lot 259 jusqu'au
côté nord-est de la rue Cossette; le dit côté
nord-est de la dite rue traversant les lots
259 et 261; la ligne séparative des lots
261 et 262 en allant vers le sud-ouest
jusqu'à la limite nord-est de la propriété
de Beauharnois Light Heat & Power
étant aussi partie des lots 259 et 261; la
dite limite nord-est de la dite propriété
jusqu'au coin est du lot 158; la ligne sud-
est des lots 158, 161 et 162; la ligne sépa-
rative des lots 162 et 163 prolongée à
travers un chemin public; le côté nord-
ouest du dit chemin public jusqu'au coin
sud du lot 160; la ligne séparative des lots
160 et 165 et enfin une ligne droite tra-
versant la Baie Saint-François jusqu'au
point de départ.

Est aussi comprise dans le territoire de
la cité de Salaberry de Valleyfield, "l'Ile
d'Alogny" ou "Ile Thorne" située dans le
fleuve St-Laurent connue et désignée aux
plan et livre de renvoi officiels du cadastre
de la paroisse de Saint-Ignace-du-Côteau-
du-Lac, division d'enregistrement de Sou-
langes, sous le numéro 520."

5 . L'article 92 de la loi 22 George V,
chapitre 111, remplacé par l'article 4 de la
loi 15-16 George VI, chapitre 73, est de
nouveau remplacé par le suivant:

1931-32,
c. 111, a.
92, remp.
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" 9 2 . Dans le cas de construction d'é-
gouts, les propriétaires de chaque côté de
la rue et dont les terrains longent la rue
où se trouve l'égout sont cotisés à sept
dollars le pied courant sur l'étendue du
front dudit terrain. Tout surplus est
payé par la cité; cette disposition ne
s'applique qu'à compter du 1er mars 1961 ;
il n'y aura pas de remboursement à ceux
qui ont payé davantage.

Les propriétaires de lots situés au coin
des rues sont cotisés sur les deux rues, au
même taux que les autres propriétaires, à
sept dollars le pied courant, à l'exception
d'un nombre de pieds n'excédant pas
cent cinquante pieds du nombre total
de pieds qu'ont ces lots sur les deux
rues, à être cotisés pour la moitié, soit à
trois dollars et cinquante cents le pied
courant. Ces cotisations pour construc-
tion d'égouts sont payables sur une période
de vingt ans, en vingt versements égaux et
consécutifs, sans intérêts."

6 . L'article 103 de la loi 22 George V,
chapitre 111, édicté par l'article 6 de la
loi 15-16 George VI, chapitre 73, est rem-
placé par le suivant:

" 1 0 3 . Le conseil de la cité peut, de
sa propre initiative ou sur la requête des
contribuables intéressés, ordonner la cons-
truction de trottoirs ou de pavages dans
les rues ou une partie des rues de la cité.

Dans le cas de construction de trottoirs,
les propriétaires des lots subdivisés ainsi
que les propriétaires de lots longeant une
rue en bordure de laquelle un trottoir
n'est pas construit sont cotisés à quatre
dollars le pied courant sur l'étendue du
front desdits lots. Lorsqu'un trottoir
est construit sur un côté seulement de
ladite rue, seuls les propriétaires des lots
longeant ce trottoir sont cotisés. Lorsque
le trottoir est construit des deux côtés de
ladite rue, les propriétaires de chaque côté
de ladite rue sont cotisés chacun à raison
de quatre dollars le pied courant. Dans
le cas de construction de pavages, les pro-
priétaires des lots subdivisés ainsi que les
propriétaires de lots longeant une rue en
bordure de laquelle le pavage n'est pas
construit, sont cotisés à sept dollars le
pied courant sur l'étendue du front des-
dits lots.
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Dans le cas de ruelles n'excédant pas
vingt pieds de largeur, la cotisation sera
de quatre dollars le pied courant."

7. L'article 104 de la loi 22 George V,
chapitre 111, édicté par l'article 6 de la
loi 15-16 George VI, chapitre 73, est rem-
placé par le suivant:

" 1 0 4 . Les propriétaires des terrains
situés au coin des rues sont cotisés sur les
deux rues, au même taux que les autres
propriétaires, à quatre dollars le pied
courant pour les trottoirs, et à sept dol-
lars le pied courant pour les pavages, à
l'exception d'un nombre de pieds n'excé-
dant pas cent cinquante pieds du nombre
total de pieds qu'ont ces lots sur les deux
rues, à être cotisés pour la moitié, soit à
deux dollars le pied courant dans le cas
des trottoirs, et à trois dollars et cin-
quante cents le pied courant dans le cas
des pavages.

Ces cotisations pour trottoirs ou pa-
vages sont payables sur une période de
vingt ans, en vingt versements égaux et
consécutifs, sans intérêt."

8 . L'article 118c de la loi 22 George
V, chapitre 111, édicté par l'article 6 de
la loi 4 George VI, chapitre 87, et modifié
par l'article 4 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 58, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le premier alinéa du paragraphe
3 par le suivant:

"3. La taxe ne peut pas être imposée
lorsqu'il s'agit de vente d'obligations,
débentures, actions du capital-actions
d'une compagnie ou corporation, tous au-
tres titres, toutes valeurs mobilières, toutes
monnaies, toutes transactions de produits
au Canadian Commodity Exchange, In-
corporated, créances, droits d'actions,
droits incorporels, rentes, primes d'assu-
rances, liqueurs douces, eaux gazeuses et
bière, gazoline, comestibles, denrées ou
marchandises vendues par le cultivateur,
ou l'horticulteur, ou le pépiniériste, ou
l'aviculteur, ou l'apiculteur, et provenant
de son exploitation, denrées ou marchan-
dises achetées par le cultivateur, ou l'hor-
ticulteur ou le pépiniériste, ou l'avicul-
teur, ou l'apiculteur, pour les fins de son
exploitation, bois de chauffage vendu et
livré en quantité d'une corde, ou moins,
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eau fournie par un aqueduc, messages télé-
graphiques, remèdes sur prescriptions de
médecins, billets de passage sur tramways,
autobus, bateaux, chemins de fer ou autres
systèmes de transport par terre, par eau
ou par l'air, billets de lieux d'amusements,
tels que définis par le chapitre 125 des
Statuts refondus, Québec, 1925, et ses
amendements ou de ventes faites aux-
dites corporations municipales ou aux
corporations scolaires situées dans les
limites d'une desdites corporations muni-
cipales, au gouvernement fédéral ou au
gouvernement provincial, ou lorsqu'il s'a-
git d'une vente faite à ou par une fabrique
de paroisse ou une société ou compagnie
de cimetière, ou lorsqu'il s'agit d'une vente
pour un prix de dix cents ou moins ou
d'une vente par autorité de justice, ou
lorsqu'il s'agit de ventes par des entre-
prises de comptoir postal (mail order
business) faites par toute personne ou
compagnie à fonds social qui exerce ce
commerce dans les limites dudit terri-
toire de la cité lorsque les marchandises
ainsi vendues sont expédiées à l'extérieur
dudit territoire; sont aussi exceptés les
repas tels que définis à la loi 16 George V,
chapitre 55, et ses amendements, et les
livres de classe."

9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


